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Bien connaître le droit pénal et la procédure pénale est essentiel à la réussite de nom-
breux concours de la fonction publique comme ceux de lieutenant, commissaire de
police, directeur de police municipale, directeur de l’administration pénitentiaire, gref-
fier, magistrat… ou examens contenant des questions de droit pénal ou de procédure
pénale, que ce soit à l’écrit ou à l’oral. 
1. Ce que propose cet ouvrage
Cet ouvrage de plus de 800 questions s’adresse plus particulièrement aux élèves de
niveau Bac + 3 qui préparent des concours de la fonction publique de catégorie A, mais
aussi à tous les étudiants en droit et les candidats aux concours de catégorie B. Il vous
permettra d’évaluer votre niveau et de mesurer les lacunes qu’il vous reste à combler
mais aussi de réviser et de compléter vos connaissances. En conséquence, vous pouvez
utiliser ces QCM à tout moment de votre préparation ou de votre formation.
En ouverture de chacune des deux parties, vous trouverez un « Testez-vous ! » : il s’agit
d’un QCM-test qui vous permettra d’évaluer vos forces et faiblesses et de dresser un
premier bilan de vos connaissances. Ces deux tests d’entrée sont suivis de 18 QCM pour
la partie Droit pénal et de 19 QCM pour la partie Procédure pénale. Toutes les réponses
aux QCM sont commentées afin de vous apporter un éclairage supplémentaire. 
En fin de chacune des deux parties, un QCM-bilan vous est proposé afin de faciliter 
le contrôle de votre progression.
Faites attention à lire de façon très attentive et sans précipitation les questions et les pro-
positions de réponses ; elles font appel à vos connaissances et à votre capacité de raison-
nement.
2. Les QCM
S’entraîner grâce au QCM fait appel à trois qualités essentielles :
– la mémoire ;
Conseils pour réussir
Les questions proposées peuvent faire appel à plusieurs bonnes réponses.
ATTENTION !
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– la vigilance.
Le QCM n’est pas un jeu de hasard ; comme tout exercice, il est soumis à des règles
méthodologiques permettant d’éviter les pièges :
– lisez attentivement les consignes : vous précise-t-on s’il y a une seule ou plusieurs bon-
nes réponses possibles ? ;
– faites une première lecture attentive de chaque question et des propositions de
réponse, et répondez en priorité à celles qui vous paraissent les plus simples et dont la
solution vous vient spontanément ;
– reprenez ensuite la lecture des questions et concentrez-vous sur celles qui vous parais-
sent plus difficiles ;
– une fois votre QCM complété, relisez une dernière fois l’ensemble des questions et vos
réponses.
Le QCM est un moyen ludique de vous préparer. Il vous sera utile pour :
– vous évaluer : en vous permettant d’identifier vos points forts et points faibles et
d’orienter vos révisions en conséquence ;
– apprendre : les QCM proposés sont suivis de corrections et réponses développées ;
– vous exercer : travailler votre mémoire et contrôler vos connaissances.
Bonne révision et bon courage !
•Conseils pour réussir •5
Nous utilisons au fil de cet ouvrage un certain nombre d’abréviations dont nous
vous donnons ici la signification : 
Crim. = arrêt de la Cour de cassation, Chambre criminelle.
Bull. crim. = bulletin des arrêts de la Chambre criminelle de la Cour de cassation.
CA = arrêt de la Cour d’appel.
CE = arrêt du Conseil d’État.
TGI = tribunal de grande instance.
DC = décision du Conseil constitutionnel sur la constitutionnalité.
CEDH = arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme. 
RSC = Revue de science criminelle et de droit pénal comparé.
À SAVOIR
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Quel auteur est à l’origine de la doctrine du déterminisme
anthropologique ?
❒A. Cesare Lombroso
❒B. Enrico Ferri
❒C. Emmanuel Kant
La coutume peut-elle être source de droit pénal ?
❒A. Non, jamais.
❒B. Oui, lorsque la loi le prévoit.
❒C. Oui, au même titre qu’un règlement.
L’interprétation stricte de la loi pénale bannit-elle le raisonnement par
analogie ?
❒A. Oui, il est toujours exclu.
❒B. Non, il est applicable in favorem et uniquement dans ce cas.
❒C. Non, comme en droit civil, c’est un mode de raisonnement classique.
La double déclaration de culpabilité est-elle possible en droit pénal ?
❒A. Non, le principe non bis in idem s’y oppose.
❒B. Oui, chaque infraction doit obtenir une réponse pénale.
❒C. Non, par principe, un comportement infractionnel ne peut donner lieu
qu’à une seule déclaration de culpabilité.
Quelle est la valeur du principe de non-rétroactivité de la loi pénale
dans le temps ?
❒A. conventionnelle
❒B. constitutionnelle
❒C. réglementaire
La loi pénale française a-t-elle vocation à s’appliquer aux étrangers ?
❒A. Oui, lorsqu’ils sont sur le territoire national.
❒B. Oui, où qu’ils soient.
❒C. Non, elle ne peut s’appliquer qu’aux citoyens français.
Quelle est la place du mobile en droit pénal ?
❒A. Le mobile est toujours indifférent.
❒B. Le mobile est parfois érigé en élément constitutif de l’infraction.
❒C. Le mobile est parfois constitutif d’une circonstance aggravante.
7
6
5
4
3
2
1
Testez-vous !
Effectuez ce test
puis consultez 
les réponses afin
de connaître vos
forces et vos 
faiblesses.
Pour chaque 
question, une, deux
ou trois réponses
sont possibles.
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De quelle manière le complice est-il réprimé ?
❒A. Il est puni comme l’auteur de l’infraction principale.
❒B. Il est puni comme auteur de l’infraction principale.
❒C. Il encourt la moitié des peines prévues pour l’auteur de l’infraction principale.
À partir de quel stade de l’iter criminis la tentative peut-elle être
sanctionnée ?
❒A. dès la résolution criminelle
❒B. dès les actes préparatoires
❒C. dès le commencement d’exécution
Le chef d’entreprise peut-il voir sa responsabilité pénale engagée du
fait de ses préposés pour une infraction commise au sein de
l’entreprise ?
❒A. Oui, s’il est complice.
❒B. Oui, s’il commet lui-même une faute.
❒C. Non, nul n’est pénalement responsable que de son propre fait.
Toutes les personnes morales peuvent-elles voir leur responsabilité
pénale engagée ?
❒A. Oui, sans distinction.
❒B. Oui, sauf l’État.
❒C. Non, seules les personnes morales de droit public peuvent voir leur respon-
sabilité pénale engagée.
Peut-on être complice d’un auteur bénéficiant d’une cause objective
d’irresponsabilité pénale ?
❒A. Oui, la responsabilité pénale du complice subsiste.
❒B. Non, le préalable légal de l’infraction est neutralisé.
❒C. Oui, si le complice peut lui-même bénéficier de cette cause.
Peut-on être complice d’un auteur bénéficiant d’une cause subjective
d’irresponsabilité pénale ?
❒A. Oui, les faits infractionnels demeurent imputables au complice.
❒B. Non, le complice ne peut être responsable si l’auteur principal ne l’est pas.
❒C. Oui, si le complice peut lui-même bénéficier de cette cause.
Quelles sont les peines applicables aux personnes morales ?
❒A. l’emprisonnement
❒B. l’amende
❒C. la dissolution
En présence de plusieurs infractions, le cumul des peines est-il possible ?
❒A. Oui, sans limite.
❒B. Oui, dans la limite du maximum légal le plus élevé.
❒C. Non, le cumul des peines n’est jamais possible.
15
14
13
12
11
10
9
8
Droit pénal
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          ❒A. générale et perpétuelle.

          ❒B. spéciale et temporaire.

          ❒C. générale et temporaire.

          Le juge est-il tenu de prononcer toutes les peines applicables ?

          ❒A. Oui, le principe d’interprétation stricte le lui impose.

          ❒B. Non, il apprécie toujours le bien fondé de la peine.

          ❒C. Non, la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et

          des libertés fondamentales le prohibe.

          Quelles sont les conditions de la réhabilitation judiciaire ?

          ❒A. La réhabilitation ne peut être accordée avant l’expiration d’un délai.

          ❒B. Le condamné doit justifier du paiement de l’amende et des dommages 

          et intérêts.

          ❒C. Le condamné doit être âgé de plus de 50 ans.

          18

          17

          16

          Réponses

          Réponse A : Cesare Lombroso.

          Cesare Lombroso (1835-1909) a développé l’idée de criminels-nés.

          ➔Voir QCM 1 − Le criminel.

          Réponse B : Oui, lorsque la loi le prévoit.

          Par principe, la coutume n’est pas source de droit pénal mais la loi peut y renvoyer

          ou y faire référence.

          ➔Voir QCM 2 − Les sources du droit pénal.

          Réponse B : Non, il est applicable in favorem et uniquement dans ce cas.

          Le principe d’interprétation stricte de la loi pénale, lui-même fondé sur le 

          principe de légalité, exclut par principe l’interprétation analogique. Toutefois, par

          exception, cette interprétation est admise si elle joue en faveur de l’intéressé.

          ➔Voir QCM 3 − Le principe de légalité.

          Réponse C : Non, par principe, un comportement infractionnel ne peut

          donner lieu qu’à une seule déclaration de culpabilité.

          Un comportement infractionnel ne peut par principe donner lieu qu’à une décla-

          ration de culpabilité mais, par exception, lorsque le comportement porte atteinte

          à deux valeurs sociales différentes, la double déclaration de culpabilité est possible.

          ➔Voir QCM 4 − La détermination de la loi pénale applicable.

          4

          3

          2

          1

          10 •Testez-vous ! •
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          Deux bonnes réponses.

          Réponse A : conventionnelle.

          Réponse B : constitutionnelle.

          Le principe de non-rétroactivité de la loi est prévu à l’article 8 de la Déclaration

          des droits de l’homme et du citoyen, ce qui lui confère rang constitutionnel mais

          aussi à l’article 7 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de

          l’homme et des libertés fondamentales, ce qui lui donne rang conventionnel.

          ➔Voir QCM 5 − L’application de la loi pénale dans le temps.

          Réponse A : Oui, lorsqu’ils sont sur le territoire national.

          Le principe de territorialité de la loi pénale contenu à l’article 113-2 du Code

          pénal prévoit que toute infraction commise sur le territoire de la République rend

          les juridictions françaises compétentes et la loi française applicable.

          ➔Voir QCM 6 − L’application de la loi pénale dans l’espace.

          Deux bonnes réponses.

          Réponse B : Le mobile est parfois érigé en élément constitutif de l’infraction.

          Réponse C : Le mobile est parfois constitutif d’une circonstance aggravante.

          Le mobile est parfois érigé en élément constitutif de l’infraction. Spécialement

          envisagé par le texte d’incrimination, il constitue alors un approfondissement du

          dol général ou un dol spécial. Le mobile peut également être une circonstance

          aggravante d’une infraction. Par principe, les mobiles demeurent toutefois indif-

          férents.

          ➔Voir QCM 7 − Les fautes pénales.

          Réponse B : Il est puni comme auteur de l’infraction principale.

          Le complice est puni comme s’il était lui-même auteur de l’infraction principale.

          ➔Voir QCM 8 − La complicité.

          Réponse C : dès le commencement d’exécution.

          Aux termes de l’article 121-5 du Code pénal, « la tentative est constituée dès lors

          que manifestée par un commencement d’exécution, elle n’a été suspendue… ».

          L’élément matériel de la tentative est donc le commencement d’exécution.

          ➔Voir QCM 9 − La tentative.

          Deux bonnes réponses.

          Réponse A : Oui, s’il est complice.

          Réponse B : Oui, s’il commet lui-même une faute.

          Le chef d’entreprise peut toujours être complice d’une infraction au sein de

          l’entreprise, par exemple en donnant des ordres à cette fin ; mais il peut surtout

          être responsable d’une infraction en commettant une faute non intentionnelle en

          lien avec une infraction commise par autrui.

          ➔Voir QCM 10 − La responsabilité du chef d’entreprise.

          5

          10

          9

          8

          7

          6

          Droit pénal
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          Aux termes de l’article 121-2 du Code pénal, à l’exception de l’État, les personnes

          morales de droit privé et de droit public peuvent voir leur responsabilité pénale

          engagée à certaines conditions.

          ➔Voir QCM 11 − La responsabilité des personnes morales.

          Réponse B : Non, le préalable légal de l’infraction est neutralisé.

          Les causes objectives d’irresponsabilité pénale (autorisation de la loi ou du règle-

          ment, commandement de l’autorité légitime, légitime défense, état de nécessité)

          ôtent la criminalité de l’acte et opèrent in rem et, en conséquence, à l’égard de

          tous, qu’ils soient auteurs ou complices.

          ➔Voir QCM 12 − Les causes objectives d’irresponsabilité pénale.

          Réponse A : Oui, les faits infractionnels demeurent imputables au complice.

          Les causes subjectives d’irresponsabilité pénale (le trouble psychique ou 

          neuropsychique, la contrainte, l’erreur de droit) opèrent in personam et ne 

          font disparaître que la responsabilité pénale de celui qui les invoque person-

          nellement. Les coauteurs et les complices demeurent responsables péna-

          lement.

          ➔Voir QCM 13 − Les causes subjectives d’irresponsabilité pénale.

          Deux bonnes réponses.

          Réponse B : l’amende.

          Réponse C : la dissolution.

          L’article 131-37 du Code pénal prévoit que les peines criminelles et correctionnel-

          les encourues par les personnes morales sont l’amende et, dans les cas prévus 

          par la loi, les peines prévues à l’article 131-39 du Code pénal au rang desquelles

          figurent la dissolution.

          ➔Voir QCM 14 − Les peines applicables.

          Réponse B : Oui, dans la limite du maximum légal le plus élevé.

          Les articles 132-3 et 132-4 du Code pénal prévoient que les peines peuvent se

          cumuler dans la limite du maximum légal le plus élevé.

          ➔Voir QCM 15 − Le concours réel d’infractions.

          Réponse A : générale et perpétuelle.

          Lorsqu’une personne physique a été condamnée pour un crime et qu’elle commet

          ultérieurement un autre crime, la récidive est dite générale et perpétuelle, autre-

          ment dit, la récidive pourra être constituée par la commission d’une nouvelle

          infraction distincte de celle ayant donné lieu à la première condamnation et ce

          sans condition de délai (article 132-8 du Code pénal).

          ➔Voir QCM 16 − La récidive.

          Réponse B : Non, il apprécie toujours le bien-fondé de la peine.

          La juridiction de jugement est soumise au principe de légalité des peines et ne

          saurait donc prononcer des peines qui ne sont pas prévues par la loi. Cette 

          dernière propose au juge un éventail de peines (principales, accessoires, complé-

          17

          11

          16

          15

          14

          13

          12

          12 •Testez-vous ! •
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          •Testez-vous ! •13

          mentaires) dont seul le maximum est fixé. Le juge demeure libre de choisir 

          les peines qui lui apparaissent adaptées au délinquant.

          ➔Voir QCM 17− La personnalisation judiciaire de la peine.

          Deux bonnes réponses.

          Réponse A : La réhabilitation ne peut être accordée avant l’expiration d’un délai.

          Réponse B : Le condamné doit justifier du paiement de l’amende et des

          dommages et intérêts.

          Les articles 786 à 788 du Code de procédure pénale prévoient que la réhabilitation

          judiciaire ne peut intervenir qu’à l’expiration d’un délai qui varie selon la nature

          de la peine et à la condition que le condamné puisse justifier du paiement de

          l’amende et de dommages et intérêts.

          ➔Voir QCM 18− L’extinction de la peine.

          18

          Droit pénal

          09160916_007_061_Droit-Penal:partie 1 7/07/09 10:45 Page 13


          

          

    

  
    
[image: ]14 •QCM 1 - Le criminel •
QCM 1 - Le criminel
En matière de facteurs de criminalité, quelle est la thèse développée
par Cesare Lombroso ?
❒A. la théorie du criminel-né, reconnaissable par des stigmates de criminalité
❒B. la théorie du dysmorphisme
❒C. la théorie de la grande envergure
Quels auteurs ont dégagé la thèse de la personnalité criminelle ?
❒A. De Greeff et Pinatel
❒B. Kretschmer
❒C. Le Senne
En termes de facteurs sociaux de criminalité, qu’appelle-t-on le milieu
inéluctable ?
❒A. l’école et le monde éducatif
❒B. la famille d’origine et l’habitat imposé à l’enfant
❒C. les éléments de revenus de l’environnement proche
Quels sont les autres milieux appréhendés par la criminologie moderne
comme participant du milieu humain et pouvant caractériser des
facteurs sociaux de criminalité ?
❒A. le milieu familial et le milieu associatif
❒B. le milieu scolaire et le milieu urbain
❒C. le milieu occasionnel, le milieu choisi et le milieu subi
La toxicomanie est-elle un facteur individuel de criminalité ?
❒A. Non, elle est un facteur social de criminalité.
❒B. Non, elle n’est pas un facteur de criminalité.
❒C. Oui.
Les saisons et le temps ont-ils un impact sur la criminalité ?
❒A. Non, l’influence du milieu physique est nulle.
❒B. Oui, les saisons, l’humidité et la chaleur jouent un rôle.
❒C. Non, l’influence du milieu physique ne se manifeste que par des variations
dans l’espace.
Qui a voulu établir une loi thermique de la délinquance ?
❒A. Jean Larguier
❒B. Di Tullio
❒C. Quételet
7
6
5
4
3
2
1
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Droit pénal
Y a-t-il des différences entre criminalité urbaine et criminalité rurale ?
❒A. Oui, un auteur, Szabo, a relevé des différences quantitatives et qualitatives.
❒B. Non.
❒C. Oui, mais uniquement des différences qualitatives.
Y a-t-il, en matière de délinquance, une influence du milieu
économique ?
❒A. Oui, mais uniquement pour les infractions astucieuses.
❒B. Non.
❒C. Oui, il faut distinguer les facteurs économiques personnels et les facteurs
économiques collectifs.
En criminologie, classe-t-on les infractions d’après leur mobile ?
❒A. Non.
❒B. Oui, on distingue alors les crimes de violence, les crimes utilitaires et les
crimes pseudo-justiciers.
❒C. Oui, on distingue les crimes passionnels et les crimes crapuleux.
La criminologie se confond-elle avec la criminalistique ?
❒A. Oui, les termes sont synonymes.
❒B. Non, ce sont deux domaines différents.
❒C. Non, la criminalistique englobe la criminologie.
Qui a énoncé une loi de saturation criminelle ?
❒A. Ferri
❒B. Exner
❒C. Durkheim
Qui a énoncé la théorie de l’association différentielle ?
❒A. Sutherland
❒B. Sellin
❒C. Ve r va ec k
En quoi consiste la théorie de la « fenêtre brisée » ?
❒A. Ne pas laisser briser une fenêtre sans réagir sinon d’autres le seront, puis
toutes.
❒B. Punir tous les actes coupables, c’est un synonyme de la « tolérance zéro ».
❒C. La sanction doit être très forte dès la première infraction car la première
entorse au contrat social est la plus grave.
Qu’est-ce que le FNAEG ?
❒A. le fichier national automatisé des empreintes génétiques
❒B. le fonds national d’aide aux épargnants garantis
❒C. le fonds national d’aide économique globale
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Réponses
Réponse A : la théorie du criminel-né, reconnaissable par des stigmates de
criminalité.
Cette théorie consacre un déterminisme anthropomorphique, chacun étant 
prédéterminé par son apparence physique, ce qui implique la prise en compte de
supposés stigmates criminels.
Réponse A : De Greeff (1898-1961) et Pinatel (1913-1999).
Selon ces auteurs, la personnalité criminelle réunit comportement instable, 
égocentrisme, labilité, agressivité et indifférence affective.
Réponse B : la famille d’origine et l’habitat imposé à l’enfant.
Le milieu inéluctable est celui qui est au plus près de chacun d’entre nous.
3
2
1
Qu’est-ce que le chiffre noir de la criminalité ?
❒A. le nombre des infractions les plus graves
❒B. le nombre des infractions pour lesquelles l’auteur n’est pas retrouvé
❒C. la différence entre la criminalité officielle et la criminalité réelle
Depuis 2003, les violences contre les personnes :
❒A. ont augmenté.
❒B. ont diminué.
❒C. n’ont ni augmenté, ni diminué.
Les statistiques de la police judiciaire distinguent :
❒A. la grande criminalité, la criminalité moyenne et la délinquance.
❒B. les infractions légères, les infractions moyennes et les infractions graves.
❒C. la criminalité économique, la criminalité violente et la criminalité non 
violente.
Dans l’Union européenne, globalement, on peut constater :
❒A. une hausse de la délinquance.
❒B. une baisse de la délinquance.
❒C. un statu quo en termes de délinquance.
Qu’est-ce que l’étiologie criminelle ?
❒A. le processus psychique du crime
❒B. l’étude des causes du crime
❒C. l’étude des conséquences du crime
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Droit pénal
Réponse C : le milieu occasionnel, le milieu choisi et le milieu subi.
Le milieu humain est divisé par les criminologues entre milieu inéluctable, milieu
occasionnel, milieu choisi et milieu subi, bien que l’on pourrait objecter que tout
milieu est subi.
Réponse C : Oui.
La toxicomanie est avec l’âge et l’état psychiatrique, entre autres, un facteur indi-
viduel de criminalité.
Réponse B : Oui, les saisons, l’humidité et la chaleur jouent un rôle.
On parle de météorologie criminelle. Ainsi, en hiver, se multiplient les vols quali-
fiés tandis que l’été voit une augmentation des ivresses et des violences. Les crimes
violents diminuent par ailleurs avec l’augmentation de l’humidité.
Réponse C : Quételet.
Quételet (1796-1874) a voulu établir une loi thermique de la délinquance en dis-
tinguant pays froids où prédomineraient les crimes contre les biens et pays chauds
où prédomineraient les crimes contre les personnes.
Réponse A : Oui, un auteur, Szabo, a relevé des différences quantitatives et
qualitatives.
Denis Szabo (1929- ) a noté que le taux de criminalité est plus élevé dans les villes
et que la criminalité acquisitive (vol, escroquerie) y prédomine.
Réponse C : Oui, il faut distinguer les facteurs économiques personnels et les
facteurs économiques collectifs.
L’influence du milieu économique est un facteur criminogène qui peut être disso-
cié entre facteurs personnels et facteurs collectifs.
Réponse B : Oui, on distingue alors les crimes de violence, les crimes utilitaires
et les crimes pseudo-justiciers.
Dans cette classification, les crimes de violence sont l’expression d’une réactivité
primitive, les crimes utilitaires sont ceux qui s’expliquent par l’intérêt que l’agent
retire de leur commission, les crimes pseudo-justiciers sont fondés sur l’idéologie
ou l’altruisme.
Réponse B : Non, ce sont deux domaines différents.
La criminologie étudie le phénomène du crime et la personne du criminel. La cri-
minalistique recherche les preuves de l’infraction.
Réponse A : Ferri.
La loi de saturation criminelle énoncée par Ferri (1856-1929) conduit à observer
la constance de la criminalité dans un milieu donné tant que les conditions de 
la vie sociale demeurent inchangées.
12
11
10
9
8
7
6
5
4
09160916_007_061_Droit-Penal:partie 1 7/07/09 10:45 Page 17




    

  
    
[image: ]18 •QCM 1 - Le criminel •
Réponse A : Sutherland (1883-1950).
Selon la théorie de l’association différentielle, on devient criminel par contact avec
des modèles criminels.
Réponse A : Ne pas laisser briser une fenêtre sans réagir sinon d’autres le
seront, puis toutes.
Improprement appelée tolérance zéro, cette théorie due à Wilson (1931- ) est 
d’origine anglo-saxonne et a notamment été pratiquée à grande échelle dans 
la ville de New York.
Réponse A : le fichier national automatisé des empreintes génétiques.
Ce fichier national automatisé des empreintes génétiques est prévu aux articles
706-54 à 56 et R. 53-9 à 21 du Code de procédure pénale.
Réponse C : la différence entre la criminalité officielle et la criminalité réelle.
Les statistiques criminelles ne peuvent rendre qu’imparfaitement compte de la
délinquance tant il est vrai qu’une partie seulement de l’activité criminelle est
connue de la justice. Cette partie immergée de la délinquance constitue le chiffre
noir de la criminalité.
Réponse A : ont augmenté.
On a assisté depuis 2003 à une augmentation sensible des infractions contre les
personnes.
Réponse A : la grande criminalité, la criminalité moyenne et la délinquance.
Cette classification, dont les termes sont apparus choquants à certains (Jean
Larguier), regroupe sous le vocable « grande criminalité » les homicides crapu-
leux, les vols avec arme et les trafics de stupéfiants, sous celui de « criminalité
moyenne », les homicides non-crapuleux, les viols, par exemple, et sous celui de
délinquance, les vols d’automobile, le proxénétisme hôtelier, par exemple.
Réponse A : une hausse de la délinquance.
Globalement, on constate dans l’Union européenne une augmentation globale de
la délinquance, dont le niveau reste toutefois bien inférieur à celui que connais-
sent, par exemple, les États-Unis d’Amérique.
Réponse B : l’étude des causes du crime.
L’étiologie criminelle, soit l’étude des causes du crime, participe de l’étude de
l’accomplissement du crime.
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QCM 2 - Les sources du droit
pénal
Droit pénal
Qui est compétent pour édicter des infractions ?
❒A. le pouvoir législatif, le pouvoir réglementaire et la coutume
❒B. le pouvoir législatif, le pouvoir réglementaire
❒C. le pouvoir législatif uniquement
Quel est le domaine de compétence de la loi ?
❒A. Elle définit les crimes uniquement.
❒B. Elle définit les crimes et les délits punis de plus de 5 ans d’emprison-
nement.
❒C. Elle définit les crimes, les délits, les catégories de contraventions et peut
créer des contraventions.
Une circulaire administrative peut-elle créer une infraction ?
❒A. Oui, mais uniquement une contravention.
❒B. Non, loi et règlement ont une compétence exclusive en la matière.
❒C. Oui, s’il s’agit d’une situation d’urgence.
Les sources du droit pénal peuvent-elles être non écrites ?
❒A. Oui.
❒B. Non.
❒C. Oui, mais seulement si elles prévoient des contraventions.
La coutume peut-elle être source de droit pénal ?
❒A. Oui, à certaines conditions et si elle est prévue par loi.
❒B. Non, jamais.
❒C. Oui, sans condition.
Une norme internationale peut-elle imposer au législateur français de
réprimer ?
❒A. Oui.
❒B. Non.
❒C. Oui, si l’infraction est un crime contre l’humanité ou un crime de guerre.
Quelle obligation le législateur doit-il respecter lorsqu’il rédige 
une loi pénale ?
❒A. l’obligation de prendre l’avis de la Cour de cassation
❒B. l’obligation de rédiger des textes clairs et précis
❒C. l’obligation de prendre en compte les aspects économiques
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La Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des
libertés fondamentales (CESDH) doit-elle faire l’objet d’un principe de
réciprocité pour être appliquée ?
❒A. Oui, mais uniquement entre pays européens.
❒B. Non, son application est exclusive du principe de réciprocité.
❒C. Oui.
Quel est le fondement de l’autorité supérieure des traités ?
❒A. l’article 7 de la CESDH
❒B. l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (DDHC)
❒C. l’article 55 de la Constitution du 4 octobre 1958
Un arrêté municipal peut-il édicter une sanction pénale ?
❒A. Oui, s’il s’agit d’une contravention.
❒B. Non, il faut au moins un arrêté ministériel.
❒C. Non, seuls les décrets pris en Conseil d’État le peuvent.
Un texte international peut-il édicter une sanction pénale directement
applicable en droit français ?
❒A. Non, il ne peut que définir un comportement interdit.
❒B. Oui.
❒C. Oui, à condition qu’il s’agisse d’un texte européen.
Un texte réglementaire peut-il définir un comportement criminel ?
❒A. Oui, la loi sanctionne le comportement mais peut renvoyer à un texte
réglementaire le soin de le définir.
❒B. Non, c’est rigoureusement interdit.
❒C. Non, mais il peut définir un comportement délictuel.
Dans la hiérarchie des normes pénales, où se situe la CESDH ?
❒A. Au-dessus des règlements mais en dessous de la loi.
❒B. Au-dessus des règlements et de la loi.
❒C. La CESDH n’a pas d’effet en droit français.
Le juge pénal peut-il écarter la loi pour sa contrariété à la CESDH ?
❒A. Oui, le juge pénal dispose d’un pouvoir de contrôle de conventionalité de la loi.
❒B. Non, la loi ne peut être écartée par un juge.
❒C. Non, la loi n’est pas seulement écartée, elle est purement et simplement
annulée.
Le juge pénal peut-il relever d’office la contrariété d’une loi à la CESDH ?
❒A. Oui, le juge pénal doit relever ces contrariétés sans attendre d’y être invité
par quiconque.
❒B. Non, la loi ne peut être écartée par un juge.
❒C. Non, il ne peut le faire d’office.
15
14
13
12
11
10
9
8
09160916_007_061_Droit-Penal:partie 1 7/07/09 10:45 Page 20




    

  
    
[image: ]•QCM 2 - Les sources du droit pénal •21
Droit pénal
Le juge pénal peut-il interpréter les traités internationaux ?
❒A. Non, il doit renvoyer en interprétation au ministre des Affaires étrangères.
❒B. Oui, le juge interprète seul les traités internationaux.
❒C. Oui, mais après avis simple du ministre des Affaires étrangères.
À quelle date la CESDH a-t-elle été signée ?
❒A. le 9 mai 1981
❒B. le 3 septembre 1953
❒C. le 4 novembre 1950
Le juge pénal peut-il contrôler la constitutionnalité des lois ?
❒A. Non.
❒B. Oui, toujours.
❒C. Oui, à condition d’y être invité par le ministère public.
Le juge pénal doit-il faire prévaloir le droit communautaire sur le droit
pénal interne ?
❒A. Oui.
❒B. Non, jamais.
❒C. Non, il faut au préalable qu’il soit transposé.
Qui interprète le droit communautaire ?
❒A. la Cour de justice des Communautés européennes sur renvoi préjudiciel
des juridictions nationales
❒B. la Cour de cassation
❒C. le juge pénal
20
19
18
17
16
Réponses
Réponse B : le pouvoir législatif, le pouvoir réglementaire.
Aux termes de l’article 111-2 du Code pénal, il appartient au pouvoir législatif de
déterminer les infractions les plus graves, crimes et délits et au pouvoir réglemen-
taire les moins graves, contraventions.
Réponse C : Elle définit les crimes, les délits, les catégories de contraventions et
peut créer des contraventions.
La loi définit les crimes, délits et catégories de contraventions. A priori, la création
de contraventions est une compétence réglementaire, mais le Conseil constitu-
tionnel refuse de censurer les incursions législatives en ce domaine (DC, 30 juillet
1982).
2
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Réponse B : Non, loi et règlement ont une compétence exclusive en la matière.
Une circulaire administrative ne peut être source de droit pénal. Elle peut inspirer
le juge mais ne peut fonder sa décision (Crim., 3 janvier 1978).
Réponse B : Non.
Par principe, les sources du droit pénal en France sont écrites. À cet égard, une
partie de la doctrine parle volontiers de « principe de textualité » en lieu et place
du principe de légalité.
Réponse A : Oui, à certaines conditions et si elle est prévue par loi.
Ni les coutumes, ni les usages ne peuvent fonder des poursuites pénales. La coutume
peut toutefois être parfois invoquée comme cause d’irresponsabilité pénale. Il en est
ainsi de l’article 521-1 du Code pénal, qui excuse l’organisation de courses de tau-
reaux s’il existe une « tradition locale ininterrompue », c’est-à-dire une coutume.
Réponse A : Oui.
La norme internationale peut imposer une répression au législateur français. Dans
ce cadre, la loi se conforme à ses prévisions, elle est la source du droit mais la
norme internationale apparaît comme le véritable fondement de la répression.
Réponse B : l’obligation de rédiger des textes clairs et précis.
Si le juge est tenu d’interpréter strictement la loi pénale, encore faut-il que les tex-
tes soient clairs et précis pour exclure suffisamment l’arbitraire. Le législateur voit
donc peser sur lui cette obligation, directement issue du principe de légalité.
Réponse B : Non, son application est exclusive du principe de réciprocité.
Cette absence de condition de réciprocité se caractérise par le fait que le respect
par chaque État signataire des dispositions de la convention ne peut en aucun cas
être subordonné à l’attitude des autres États.
Réponse C : l’article 55 de la Constitution du 4 octobre 1958.
L’article 55 de la Constitution dispose que : « les traités ou accords internationaux
régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure
à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par
l’autre partie ».
Réponse C : Non, seuls les décrets pris en Conseil d’État le peuvent.
À l’intérieur des textes réglementaires, il faut en effet faire des distinctions. Si les
décrets pris, après avis obligatoire du Conseil d’État, peuvent créer toute infrac-
tion et l’assortir de sanction pénale, tel n’est pas le cas des textes inférieurs qui ne
peuvent édicter de sanctions pénales, fussent-elles contraventionnelles. Ces textes
doivent renvoyer pour leur sanction à l’article R 610-5 du Code pénal qui prévoit
une amende de 1re classe.
Réponse A : Non, il ne peut que définir un comportement interdit.
Les textes internationaux ont un pouvoir incriminateur que l’on pourrait qualifier
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Droit pénal
d’imparfait en ce sens qu’ils ne peuvent que définir un comportement interdit
sans assortir sa violation d’une peine.
Réponse A : Oui, la loi sanctionne le comportement mais peut renvoyer à 
un texte réglementaire le soin de le définir.
Il s’agit de la technique du renvoi : la loi interdit un comportement et assortit sa
violation d’une peine (elle l’incrimine), mais renvoie à un règlement le soin de
définir ledit comportement. La technique est largement usitée dans les domaines
techniques.
Réponse B : au-dessus des règlements et de la loi.
La CESDH a une valeur supra-législative, ce qui impose que ses articles aient une
force supérieure à la loi française, même postérieure.
Réponse A : Oui, le juge pénal dispose d’un pouvoir de contrôle 
de conventionalité de la loi.
Le juge pénal peut en effet écarter la loi au visa de la CESDH. Les condamnations
par la Cour européenne des droits de l’homme conduisent également la jurispru-
dence, voire le législateur, à changer de position.
Réponse A : Oui, le juge pénal doit relever ces contrariétés sans attendre 
d’y être invité par quiconque.
Le juge pénal n’a pas à attendre qu’on le lui demande pour soulever la contrariété
entre la norme interne et la norme conventionnelle. Il doit le faire d’office.
Réponse B : Oui, le juge interprète seul les traités internationaux.
Depuis un arrêt dit « Lacour et autre » du 11 février 2004 (bull. n° 37), la
Chambre criminelle ne renvoie plus au ministre des Affaires étrangères le soin
d’interpréter les traités, elle le fait elle-même.
Réponse C : le 4 novembre 1950.
La CESDH a été signée le 4 novembre 1950 à Rome.
Réponse A : Non.
L’exception d’inconstitutionnalité n’existe pas encore en droit français ; le juge ne
peut donc soulever l’inconstitutionnalité d’une loi.
Réponse A : Oui.
Le droit communautaire a, comme la CESDH, une valeur supra-législative et
s’impose donc à la loi comme au règlement.
Réponse A : la Cour de justice des Communautés européennes sur renvoi
préjudiciel des juridictions nationales.
En effets, les juridictions nationales ne peuvent interpréter elles-mêmes le droit
communautaire.
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QCM 3 - Le principe de légalité
Le principe de légalité a été consacré pour la première fois par :
❒A. le Code d’Hammurabi.
❒B. la DDHC de 1789.
❒C. le Code pénal de 1810.
Le principe de légalité des délits et des peines est fréquemment
exprimé par la maxime latine :
❒A. Non bis in idem.
❒B. Errare humanum est.
❒C. Nullum crimen, nulla poena, sine lege.
Le principe de légalité des délits et des peines a pour corollaire :
❒A. le principe d’interprétation stricte de la loi pénale.
❒B. le principe de non-rétroactivité de la loi pénale.
❒C. le principe de la personnalisation des peines.
À quelle personnalité doit-on l’expression « le législateur ne doit point
frapper sans avertir » ?
❒A. Portalis
❒B. Beccaria
❒C. Feuerbach
Le principe de légalité des délits et des peines a une valeur :
❒A. constitutionnelle.
❒B. législative.
❒C. décrétale.
Qui est l’auteur du traité Des délits et des peines qui pose les bases 
de la réflexion moderne en droit pénal ?
❒A. Montesquieu
❒B. Lombroso
❒C. Beccaria
Le principe de l’interprétation stricte de la loi pénale autorise :
❒A. l’interprétation exégétique.
❒B. l’interprétation téléologique.
❒C. l’interprétation théologique.
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Droit pénal
Le principe de légalité des délits et des peines impose au législateur 
de rédiger des textes :
❒A. exhaustifs.
❒B. clairs.
❒C. précis.
Le législateur doit-il prévoir une peine déterminée pour chaque
infraction qu’il établit ?
❒A. Non, le législateur peut fixer une peine pour un ensemble d’incriminations.
❒B. Oui, et ce conformément au principe de légalité des délits et des peines.
❒C. Oui, sauf en matière criminelle.
Le principe de légalité des délits et des peines implique-t-il que seule
une loi puisse créer une infraction ou une peine ? 
❒A. Oui, le Parlement seul dispose d’une légitimité.
❒B. Non, le juge pénal peut créer une peine.
❒C. Non, le règlement dispose d’un pouvoir autonome en matière de contra-
vention.
Le principe de légalité des délits et des peines vise-t-il uniquement la
loi au sens strict ?
❒A. Non, il s’entend d’un texte pouvant émaner du pouvoir législatif ou du
pouvoir exécutif.
❒B. Oui, il ne vise que le texte adopté par le Parlement.
❒C. Non, il s’entend d’un texte pouvant émaner d’une convention interna-
tionale.
Le juge répressif peut-il contrôler la légalité d’un acte administratif ?
❒A. Oui, si la solution du procès pénal en dépend.
❒B. Oui, mais uniquement s’agissant des actes administratifs réglementaires.
❒C. Non, cela relève de la compétence du juge administratif.
La décision du juge répressif constatant l’illégalité d’un acte
administratif a autorité : 
❒A. entre les parties au procès.
❒B. à l’égard de tous.
❒C. sur la juridiction administrative.
Le juge répressif peut-il prononcer des peines qui ne sont pas prévues
par la loi ?
❒A. Oui, le juge répressif dispose d’un pouvoir de personnalisation de la peine.
❒B. Non, cela serait contraire au principe de légalité des délits et des peines.
❒C. Non, le juge ne peut que prononcer les peines attachées à l’infraction dont
il est saisi.
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